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Phénomène fondamentalement international, indissociable de la 

mondialisation accélérée de ces dernières années, le « blanchiment » 

n’intéresse que modérément les juristes internationalistes ,̂ en dépit de son 

coût économique et social élevé .

La question est plus souvent traitée par des pénalistes qui se limitent à 

décrire le droit en vigueur dans leur pays2, avec quelques rares approches de 

droit comparés, mais des études sont de plus en plus nombreuses concernant 

le droit eur+opéenL

1- Le manuel de droit international économ ique le plus utilisé en France, par exemple, celui 
de D. Carreau, T. Flory et P. Juillard (LGDJ, nom breuses éditions) n ’accorde aucune place 
aux phénomènes de corruption en général et de blanchim ent en particulier.
2- Cf, par exemple, M. Véron. D ro it péna l des affaires. Dalloz. 2007.
3- Voir, par exemple, J. RifLault. « Le blanchim ent de capitaux en droit comparé ». Revue de 
Science Crim inelle. 1999, P. 231.
Voir surtout J. Pradel. Dro it Péna l Comparé. Dalloz. 3٠ éd. 2008.
4 -  J. Pradel, Geert Corstens, Gert Vemieulen. Dro it Péna l Européen. Dalloz. 2009.
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Un certain nombre detudes spécialisées ont toutefois été pubiiCes ces 
dernières années en raison de la montée en volume des phénomènes de 
corruption liés à la dérégulation du capitalisme financier.

Quelques magistrats isolés ont osé médiatiser le phénomène de la 
corruption, dont le blanchiment n'est qu’une composante, sans bénéficier du 

plein appui de leur Etat. On peut citer en Europe, Antonio Di Eietro (Italie), 

Bernard Bertosa (Suisse) ou Eva Joly (France)E

Lorsque certains politiques se manifestent?, quant à eux, ils ne sont guère 

entendus. L’explication est double. Le sentiment dominant dans les appareils 

d’État, comme chez nombre d’économistes et dans les mondes des affaires, 
est qu’il s’agit d’un phénomène inévitable qui n’altéré pas le fonctionnement 

du système et qui peut même en assoLiplir les excès de rigidité.

-La thèse selon laquelle les « vrais criminels sont ceux qui font les lois car 
ils gênent le business » est répandue dans les milieux d’affaires : il est vrai 
que le capitalisme se constmit notamment à coups de délits d’initiés !

5- Voir, par exem ple , J. L. Herail, P. Ram ael. Blanchiment et crime organise  .' la  dimension 
ju rid ique . PUF. 1996.
M l D f h s . F in a n c e  crim inelle  : com m en t  le  cr im e  o rgan isé  b la n ch it  l 'a rg e n t  sa le . V\1  
1998.
J ٠ c .  D ellpierre. « Stratégies et crim inalité économ ique et financière et lutte contre le 
blanchim ent ». Les Cah iers de la  sécurité intérieure. 2٥ trim estre. 1999.
Guy Flury. « La lutte anti-blanchim ent : une contrainte, une nécessité et une opporttinité à 
haut risque ». Banque magazine , septem bre 2002, P.41.
6- Cf. E. Joly. Notre affa ire à tous. Folio Docum ents, n٥ 4.
-et du m êm e auteur. Est-ce dans ce monde-la que nous voulons vivre ? Folio D ocum ents 
n٥19, éd. des Arènes 2003.
-Contre le juge anti-corruption Di Pietro, substitttt au Parquet de M ilan, 27 procès ont été 
intentés entre seulem ent 1995 et 1998 !
7- Cf. V. Peillon et A. de M ontebourg, responsables de la « M ission d ’infom iation st١r les 
obstacles au contrôle ou à la répression de la délinquance financière et du blancliim ent de 
capitaux en Europe » citée par E. Joly, op. cit., P.192.
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Les délinquants financiers reflètent une sur-adaptation au système et une 

aisance remarquable que n'ont pas les PME et qui souvent paient le prix fort 

des opérations qui échappent à la loi.

La plupart des hommes de pouvoir d’État ont intégré la corruption 

financière comme une dimension « naturelle ؤر de son exercice. La magistrate 

française, Éva Joly, aujourd'hui députée européenne, signale8 qu’en Italie, 

selon le parquet de Milan, en dix ans, la corruption des dirigeants italiens a 

at'teint 258 millions d ' euros. Depuis 1990, la justice italieirne a inculpé 5000 

personnes dont 338 députés, 873 chefs d'entreprises et 373 fonctionnaires. 

En France, au cours de cette même décennie, plus de 900 élus ont été nus en 

examen à 68% potir des délits financiers ainsi que 34 ministres (sur 128, soit 

près du 1/ 4) !

En fait, la corruption n'est plus un phénomène individuel. La corruption 

financière (fraude et évasion fiscale,spéculation multiforme) est devenue un 

phénomène systémique. Les sommes en questioir ne sont plus marginales, 

elles ébranlent en profondeur tous les édifices politiques et tous les secteurs 

sensibles (l’énergie, les grands travaux, l’armement, les télécommunications 

et l’exploitation des ressources nrinières). L’Etat et un club fermé de diri.geants 

écononriques et financiers font de leur connivence un substitut à la loi et les 

ententes occultées supplanterrt le principe officiel fondamental du système tel 

qu’il est proclamé, la « libre concurrence رر.

Selon Vaclav Havel, après l’expérierree de sa présidence de l’État, tclrèque, 

a pu expliquer : « Le capitalisme mafieux étend ses ramifications à tous 

les niveaux de l’État, et je ne sais pas s’il est encore temps d’arrêter sa

8-Cf. E. Joly  Est-ce dajis ce monde là que nous voulons vivre ? op. cit., P. 196-197.
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progression. Des sommes considérables sont passées de main en main ؛ des 

méthodes incroyablement sophistiqués ont été mises au point dans le seul but 

de détourner des milliards de dollars, c .e st  une inquiétudes majeure »9.

La question essentielle n'est pas éthique ; elle est d'abord sociale et 

économique. Dans les pays les plus développés, la corruption financière pt.ive 

l’économie nationale des investissements les plus socialement utiles, car 

insuffisamment « rentables ». Elle peut aller jusqu’à détruire un grand nombre 

d’emplois et produire une misère sociale dispai'ue depuis longtemps dans le 

Nord. Aux États-Unis, la faillite et la disparition d’Enron est « exemplaire ». 

Cette sixième entreprise mondiale, selon la revue « Fortune », avait ouvert 

881 filiales dans les paradis fiscaux (692 aux Iles Caïmans, 119 aux Iles Turks 

et Cai.ques, 43 à l’Ile Maurice et 8 aux Bermudes). L’intervention massive de 

l ' État, lors de la crise financière de 2008-2009, le sauvetage de nombreuses 

banques et entreprises à l’aide des deniers publics, qui entraînera à moyen 

term.e une politique d’austérité rigoureuse pour les citoyens américains montre 

que l ’État est devenu l'auxiliaire du monde des affaires et des spéculateurs. 

Il en est de même en Europe où disparaît 1’État-socîal qu’elle avait inventé et 

les décisions de justice paraissent dérisoires™.

Dans les pays du Sud, où l’Etat est le plus souvent en perte de vitesse 

(lorsqu’il a pu réellement s’établir), la corruption est encore plus lourde 

de conséquences. Malgré des taux de croissance élevés, le développement 9 10

9- Cf. V. Havel. « Justice et politique : l’im possible cohabitation », in Panoram iques , n . 63, 
2003, P. 98.
10- C ’est ainsi, par exem ple, que la Cham bre C rim inelle de la C our de C assation en France a 
jugé que l’octroi de salaires et avantages en nature pour un m ontant de 4.500 euros jnensuels 
aux dirigeants d ’une société en perte de 102.000 euros était constitu tif d ’abus de biens 
sociaux « parce q u ’ils n ’ignoraient pas le très grave état financier de la société ». Cf. c .  Joly- 

ة ة\؟\أ ج\٠آ ة ١ا . L ’abus de biens sociaux à Lépreuse de la  pratique. ؟xor\o ïï\٠vc i 2 1 . .
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humain ne se réalise pas. l e  cas de !.Angola est particulièrement spectaculaire. 

Les ressources pétrolières de ce pa '̂s ont explosé, surtout à partir de 1987. 

Simultanément, le PNB par habitant s"est effondré. Bien que l’Angola soit 

devenue potentiellement l'un des pays les plus ric.hes d' Afrique, quelques 

milliers d'Angolais seulement (sur 11 millions d 'habitants) vivent selon les 

standai'ds occidentaux" .

On pourrait multiplier les exemples nigérian, congolais, etc. On évalue 

à 5.000 milliards de dollai's les réserves d’argent en attente de blanchiment 

dans les zones off-shore en 2005 (contre 500 millions avant 1980). L’Algérie 

ne se situe donc pas sur la liste des pays 0(1 le blanchiment est le plus 

largement répandu, bien qu'une évaluation précise soit difficile en raison de 

la place très importante de l’économie informelle. Toutefois, l’inculpation 

des dirigeants de la Sonatrach met en cause le premier employeur algérien 

(125.000 salariés) et l'entreprise réalisant le plus important chiffre d’affaires 

(80 milliards de dollars annuel). Cette procédure survient peu de temps après 

l’affaire de l’autoroute est-ouest devenue « emblème de la corruption », selon 

les termes d’El Watard2 et mettant en cause les services du Ministère des 

Travaux Publics.

Comme s’il était nécessaire d'atténuer cette corruption économique, parce 

qu’elle met en cause la logique de fonctionnent de l’ensemble du système, 

sont particulièrement mis en évidence dans tous les pays les trafics d’armes, 11 12

11- Cf. Le rapport du 9 avril 2002 établi par la brigade financière de Paris (cite par Le Monde. 

23 avril 2003).
Voir aussi le rappott de la mission parlementaire française de 1999 « Pétrole et éthique ; une 
conciliation possible ? ».
12- Cf. El Watan. 14 janvier 2010.
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de stupéfiants et le financement du terrorisme : la lutte à leui. encontre fait 

consensus, bien qu’elle se solde, à quelques cas particuliers près, par des 

échecs٦3.

Mais cette criminalité de droit commun ne doit pas dissimuler qu’un certain 

nombre de grandes firmes transnationales, c ’est' à-dire à peine quelqties 

milliers de décideurs, échappent à tout contrôle réel en utilisant le concours 

d’agents économiques, en particulier les banques, qui réalisent des opérations 

de conversions de certains capitaux illicites en produits financie-rs légaux. Le 

« blanchiment » est en effet le fait de fac-iliter la justification mensongère de 

l’origine des biens ou des revenus de l ’auteur d’un crime ou d’un délit ayant 

procuré à celui-ci un profit direct ou indirect.

Or, de nombreuses grandes entreprises sont dil'ectement associées à la 

délinquance financière. C’est le cas, par exemple, lorsqu’elles procèdent à 

des exportations illégales de capitaux, pour des raisons fiscales, à la suite 

de l’ouverftrre de leur marché national à l’exportation, grâce à des sur- 

facturations^. La suppression, dans le cadre d’un néolibéralisme proclamé seul 

système efficace dans les relations économiques internationales, du contrôle 

des c.hanges crée ainsi toutes les conditions pour réaliser des transferts. 13 14

13- En 1971, le P résident N ixon « déclare la guerre » à la drogue. Les E tats-U nis, à 1’époque, 
ne com ptent que 500.000 toxicom anes et le budget anti-drogue n ’est que de 100 m illions de 
dollars. Trente ans plus tard, le nom bre de toxicom anes am éricains est de 5 m illions et coute 
20 m illiards de dollars.
Certes, certaines opérations aboutissent ; c ’est le cas d ’un m ouvent financier illicite d ’un 
m ontant de 300 m illions d ’euros, venant d ’A lgérie pour aller s ’investir dans des terrains en 
France et en Espagne, lié à un trafic de stupéfiants, intercepté par les services français à St- 
Tropez et à M arseille. Cf. Le Quotidien d ’Oran. 6.6. 2009.
14- Les im portations du N igeria représenteraient une sur-facturation estim ée à 12% de la 
valeur globale de ces capitaux.
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Lorsque Ion  sait que le volume des mouvements financiers est estimé 

à plus de 150.000 milliards de dollars (chiffre 2002), alors que les échanges 

internationaux commerciaux ne représentent que 6.000 milliards, on perçoit 

le rapport entre la finance et l'économie réelle, et de ce fait 1 extrême difficulté 

à maintenir ces flux dans un cadre légal, alors que la volonté politique est des 

plus hmitées٦5.

Alors que les pratiquas financières se sont développées depuis 

des dizaines dannées dans des zones de non-droit, les Conventions 

internationales et les législations nationales anti-blanchiment sont apparues 

tardivement. Cependant, le droit algérien anti-blanchiment s’est mis en place 

en 2005, tandis que les mesures de pré ٠'١ention et de répression sont adoptées 

progressivement.

1. L e  s t i m u l a n t  a n t i - t e r r o r i s t e  e t  a n t i - d r o g u e  e t  le s  C o n v e n t i o n s  

in t e r n a t io n a le s

Deux constats préalables s’imposent. Le premier est que le législateur en 

matière de droit pénal des affaires senrble avoir été contraint à se nrobiliser 

contre le blanchiment en raison de la progression massive de la consommation 

de stupéfiants dans les pays occidentaux et de la place stratégique dans la 

vie politique de l’anti-terrorisme. La délinquance financière consécutive au 

trafic de stupéfiants et au trafic d’annes n’a été prise en considération que

15-L’0bjectif du projet de « taxe Tobin », par exemple, était de décourager les mouvem ents 
de capitaux qui attaquent les marchés nationaux des monnaies. Le Parlement européen a vote 
une résolution en sa faveur, mais aucuir Etat n ’a favorisé une prise de décision concrète ni 
tenté d’en favoriser la Jiécessaire application universelle.
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tardivement par crainte de perturber les activités financières en mettant en 

œuvre une politique interventionniste de régulation au sein d’un monde des 

affaires qui s’y refuseV

Le second est que le blanchiment est une délinquance exigeant par 

nattrne une coopération internationale poussée. Or, cette exigence se heitrte 

non seulement au principe de la souveraineté des États particulièrement 

sourcilleuse en matière pénale, mais à des intérêts hautement protégés, tels 

les paradis fiscaux placés sous la tutelle de différentes grandes puissances.

La mise en accusation fréquente des États du Sud n’a qu’un fondement 

très relatif : ce sont les grandes puissances -  qui le sont aussi dans le domaine 

financier -  qui assurent les responsabilités principales. Elles ont attendu 1988 

dans le cadre des Nations Unies pour faire adopter la Convention de Vienne 

contre le trafic illicite de stupéfiants, car elle devait nécessairement disposer 

que le secret bancaire ne peut jamais être invoqué pour refoser de coopérer 

en ce qui concerne le produit d’infractions en matière de stupéfiants et de 

blanchiment.

Ce sont les grandes puissances qui disposent d’un réseau bancaire à 

1’échelle mondiale permettant des opérations « efficaces » d’effacement, par 

étapes successives rapides, des origines des capitaux.

En 1989, le G 7 crée le GAFI («Groupe d’Action Financière 

Internationale ») dont le but est de préconiser des mesures de lutte contre le 

blanchiment, y compris dans le secteur bancaire. Quelques États émergents

16-Le F inanc ia l Times du 28 décem bre 2009 a publié un docum ent rédigé par un expert de la 
Deutsche Bank, Sébastien Kubsch, intitulé « L’économ ie parallèle défie la crise ». Selon ce 
document, les pays ayant une économ ie souterraine im portante ont m ieux résisté à la crise de 
2008-2009. La récession y a été m oins forte qu’ailleurs !
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du Sud y ont adhéré : le Mexique, ب د ب  le Brésil, أل Afrique du Sud,

le Conseil de Coopération du Golfe. Les quelques 40 recommandations du 

GAEI constituent la référence internationale des dispositifs de lutte c.ontre le 

blanchiment de capitaux, bien qu’elles ne soient en rien obligatoil'es et que 

certains pays les ignorent?.

Le « modèle » international de lute contre le blanchiment s’est donc mis 

en place seulement dans les années quatre-vingt-dix, très postérieurenrent aux 

actes de délinquance financière qui se sont nrultipliés avec l’accélération du 

processus de mondialisation à la fin des années soixante-dix.

Le Conseil de l’Europe a élaboré en 1990 une « Convention relative au 

blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des produits du 

crime ». Malgré l’intitulé ti'ès général de cette Convention, selon l’observation 

du manuel de droit pénal européen des affaires de .1. Pradel et autres٩  

l’infraction visée est essentiellement le trafic de stupéfiants. Cette Convention 

a d’ailleurs été précédée d'une série de conventions à vocation universelle 

pourstlivant le môme objectifiQ.

La Convention de 1990 est' ouverte à tous les Etats, y compris extra- 

européens. L’intention prioritaire est de faciliter la coopération internationale 17 18 19

17- Voir M. Culioli. « Infraction générale de blanchiment». Jurisclasseur Pénal. Fasc. 10. 2 
novembre 2004 (1025 à 1028). La « Déclaration de Bâle » du 12 décembre 1988 émise par 
le Comité de contrôle bancaire, comprenant les représentants des banques centrales et des 
grandes puissances financières, n ’a pas non plus de portée légale mais représente une sorte de 
Code de déontologie pour les banques et un appel à la vigilance contre le blanchiment.
18- J. Pradel, Geert Corstens, Gert Vermulen. Droit pénal européen. Dalloz. 2009, P. 190.
19- Depuis les Conventions de Shanghai (1909) Jusqu’à celle de Paris (1948), de New York 
(1953) et surtout celle des Nations Unies de 1988. Ratifiées par plus d’une centaine d ’Etats, 
elles gèrent surtout la production et la consommation de stupéfiants sans que ce contrôle 
débouche réellement sur la sanction du blanchiment.
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en matière d’investigation et de stimuler les Etats à introduire dans leur droit 

interne des mesures efficaces pour combattre les trafics de stupéfiants.

Néanmoins, l ’article 6, inspiré de la Convention des Nations Unies de 1988 

incrimine le blanchiment. Toutefois, il s ’agit de sanctionner essentiellement 

celui qui, se livrant au trafic, dissimule l’origine illicite de ses profits. L’article 

6-3 propose aussi aux Etats (qui ont la faculté d’écarter cette criminalisation) 

de sanctionner celui qui a un comportement négligeant ou qui tend à faciliter 

la continuation de l ’activité criminelle : cette souplesse qui permet le libre 

choix des États est significative.

De plus, la Convention de 1990 admet le refus de la coopération 

internationale prévue dès lors que l’État considère qu’elle porte atteinte à « sa 

souveraineté, à sa sécurité, à l ’ordre public ou à d’autres intérêts essentiels », 

ce qui offre la possibilité à tout État d’échapper à ses obligations et de faciliter 

délibérément ou pas une firite de capitaux particulièrement préjudiciable aux 

économies des pays du Sud submergés de surcroît par une dette extérieure 

plus ou moins indue.

C’est aussi le terrorisme qui suscite en 1999 dans le cadre des Nations 

Unies une « Convention internationale pour la répression du terrorisme », 

les travaux du GAFU. et diverses résolutions du Conseil de Sécurité, des 

directives et décisions-cadres de l’fJnion Européenne2i . Suit en 2000 (15 

novembre), la Convention des Nations Unies contre le crime transnational 

organisé, dite « Convention de Palerme », en particulier son article 7. 20 21

20- Cf. B. Bouloc. La prévention du blanchim ent d ’argent. Revue de droit bancaire et financier. 
2002, n .  6, P. 359 et s.
21- La Directive 91/308/CEE du lO ju in  1991 modifiée le 4 décem bre 2001 et les décisions- 
cadres des 26 ju in  2001 et du 24 février 2005.
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Dans ce sillage, est aussi adoptée en 2005 « la Convention relative au 

blanchiment, au dépistage, a la saisie et à la confiscation des produits du 

crime et au financement du terrorisme », complétant la Convention de 1990 

considérée comme insuffisante. Tout en prévoyant des infractions extérieures 

au monde des affaires (trafic de drogue, t'raite des êtres humains, tl'afic 

d’armes, participation à un groupe terroriste organisé, etc.), la Convention 

introduit le principe de la responsabilité pénale des personnes morales en cas 

de blanchiment (article 10). Elle s'ajoute désormais à la responsabilité des 

individus auteurs directs des infractions. Les États parties à la Convention 

doivent créer une « cellule de renseignement financiei' » chargée, notamment 

d’analyser les déclarations d’opérations suspectes (article 12-2). Lespei'sonnes 

morales ou physiques présentant le risque de pratiquer des opérations de 

blanchiment doivent vérifier la nature de leurs clients et manifester « une 

vigilance » particulière et déclarer totit soupçon (article 15). Plus précisément 

que dans la Convention de 1990, celle de 2005 renforce les obligations de 

coopération entre Etats et particulièrement entre les cellules nationales de 

renseignement financier (article 46). Il reste, cepeirdant, que chaque cellule 

peut refuser de donner les informations nécessaires à une enquête judiciaire 

dans un autre État.

Il faut attendre la Convention pénale sur la coiTuption de 1999 et son 

Protocole additionnel de 2003 pour que la corruption en généra! et le 

blanchiment en particulier soient au cœur des préoccupations sans qu’il soit 

fait référence au trafic de stupéfiants et au terrorisme. En vigueiir depuis le 1 er 

juin 2005, ils sont ouverts, bien que d’origine européenne, à tous les Etats.

Son premier objet est de faciliter la coopération internationale à l'encontre 

de diverses infractions, dont le blanchiment des produits de la corruption et les
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infractions comptables constituées par ies fausses factures ou par ]'omission 

de comptabiliser un versement.

Chaque État signataire est compétent dès lors que le délit est commis 

(au moins pour partie) sur son territoire, lorsque l'auteur des faits est un 

national, ou lorsqtie l’infraction implique l'un de ses agents qui est aussi l'un 

de ses ressortissants. Il est disposé aussi que les personnes morales peuvent 

être responsables. Le respect bancaire n’est en principe plus opposable. Le 

GRECO (Groupe d’Etats sur la corruption) assure le suivi des dispositions de 

la Convention.

Cependant, comme dans les Conventions précédentes, chaque État 

peut échapper aux obligations auxquelles il a souscrit par référence à sa 

souveraineté, et la levée du secret bancaire peut passer, si le droit interne 

l’exige, par une autorisation judiciaire. Autre source de difficulté, voire 

d’ineffectivité, l.a communication d’informations permettant des poursuites 

passe par l’intermédiaire d’une autorité centrale et non par la collaboration 

directe des magistrats entre eux, sauf urgence (article 30-1 et 2).

Autrement dit, jusqu’à une date très récente, les conventions internationales, 

adoptées très tardivement, n’ont pas été d’une grande effectivité. Chaque 

Etat conserve une compétence déterminante, en particulier en matière de 

blanchiment, y compris dairs le cadre européen qui est le plus avancé dans 

ce domaine. C’est ainsi, par exemple, que la responsabilité pénale des 

personnes morales est approchée avec prudence. Chaque État signataire est 

essentiellement obligé de prendre « les mesures nécessaires pour assurer 

que les personnes morales puissent être tenues pour responsables... » (article 

4-1 du II.  Protocole à la Convention relative à la protection des intérêts 

financiers des communautés européennes de 1997). Les sanctions envisagées
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sont modulables selon le droit interne, ce qui ouvre la possibilité de les 

restreindre.

La ci'ise financière de 2008-2009, qui affecte le capitalisme financiei' 

mondial et a révélé au grand jour l'importance de la spéculation des grandes 

banques, fait la démonstration que les dispositions internationales n’ont pas 

encore tme grande effectivité.

Néanmoins, elles ont stimule ! é v o lu t i o n  du droit interne des Etats, en 

particulier de !'Algérie qui a entrepris d'améliorer sa pratique dans la lutte 

contre la corruption et son inrage dans la société in te rn a tio n a le 2 2 , e t q u i 

ambitionne d'adbércr à l' OMC.

2 . l ’ é m e r g e n c e  (L u n  d r o i t  a lg é r ie n  a n t i - b la n c h im e n t

La législation algérienne a initié les premières dispositions d'un dl'oit anti- 

blanchiment à pai'til' de 2005, année durant laquelle a été adoptée la Convention 

établie par le Conseil tle l ' Europe, niais dix-sept ans api'ès l’établissement de 

la Convention de Vienne des Nations Unies.

Contrairement à la thèse de certains auteurs qui considèrent que cette 

naissance résulte d'une « pi'ise de conscience »23, formule vide de signification, 

cette entl'ée en matièl'e tardive ne résulte pas d'une maturation arrivée à son 

terme mais des blocages politiques qui se sont longtemps manifestés dans 

tous les pays, y compris en Algérie, vis-à-vis de la délinquance financière. 22 23

22- En 2009 1 Algérie a la 111. place (sur 180) de l’indice de perception sur la corruption 
établi par l’ONG Tranparency International.
23- Voir l'analyse en ce sens de M. Culioli in Juriclasseur Penal, op. cit., P. 1018.
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En ï 990, les sept magistrats européens qui ont lancé « 1 Appel de Genève » 

posaientunequestionsimplemaisdéjàaneienne

les capitaux circulent sans entraves au sein de l'Union européenne : pourquoi 

continuer à refuser aux informations judiciaires une liberté que l'on reconnaît 

à l’économie ? Ce qui était vrai en Europe 1’était dans le monde entier : « la 

démocratie s’arrête là où commence la finance et le bien commun est réduit 

aux acquêts de l'économie offshore ». « La loi s ’applique à tous, saul'à celles 

et à ceux qui détiennent un pouvoir politique ou économique » !24. Le temps 

des débats sur le problème du blanchiment et de la spéculation financière 

illicite s’est ainsi prolongé au détriment des mesures juridiques opératoires 

: la « prise de conscience » a longuement précédé l’adoption des premières 

dispositions juridiques, car tous les politiques savent que s ’opposer dans ce 

secteur et dénoncer se paie à un prix extrêmement fort.

En France, ce n’est qu’à partir des années quatre-vingt-dix qu'un certain 

nombre de procédures sont ouvertes en matière de délinquance financière. Le 

gouvernement français a pu, grâce à des instructioirs verbales (l’article 36 du 

Code de Procédure pénale exigeait une instruction écrite), non pas enjoindre 

d’engager des poursuites mais, tout au contraire, et hors de toute disposition 

juridique, enjoindre de ne pas poursuivre ou de retarder les poursuites 1 L’État 

français décidait de ne pas être efficace en matière de délinquance financière 

et le manifestait concrètement par la faiblesse des moyens donnés au cabinet 

d’instruction financière25. C’est la conjonction de 1’arrivée à des postes clefs 

de quelques magistrats, comme le Procureur Général Bernard Bertosa en 24 25

24- Cf. E. Joly. Notre affaire .tous. Ed. Les Arènes. 2000, P. 220 et s ق 

25- Téi-noignage d ’E. Joly, m em bre de ce cabinet en 1993. « En 1994, aucune instruction 

d’envergure en la m atière n ’était encore arrivée ju sq u ’au jugem ent devant un tribunal 

français », in Notre affaire à tous, op. cit., P. 139.
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Suisse, et !explosion  de la ciinfinalité financière qui ont rendu impossible 

1 inertie juridique.

L’Occident l ia  été pour 1 Algérie qu.un contre-modèle qui a fini par être 

dépassé : 1 argent sale ne peut plus être considéré comme une scorie inévitable 

de la mondialisation en Algérie comme dans le reste du monde. Le non-dit 

n'est plus possible, particulièrement dans un climat social détérioré au sein 

duquel les inégalités deviennent insupportables^.

Le droit algérien a clairement posé le principe de la lutte conti'e le 

blanchiment sans la dissocier du financement du terrorisme, dans un espi'it 

conforme aux Conventions internationales.

La loi n.  05.01 du 6 février 2005 « relative à la prévention et' à la lutte 

cont'1'e le blanchiment et le financement du terrorisme » - qui fait référence 

aux conventions internationale, en particulier à la Convention arabe du Caire 

de lutte conti'e le terrorisme (22 avril 1998) et à la Convention de LOUA sur 

la prévention et la lutte contre le terrorisme (12-14 juillet 1999), donne une 

définition générale du blanchiment (article 2) qui s'apparente aux définitions 

internationales et française, mais l'infraction que constitue le financement 

du terrorisme suit immédiatement (article 3), quelle que soit l’origine des 

fonds.

26-Depuis que le terrorisme est pour l’essentiel annihilé, le mouvement social se développe 
dans tous les secteurs, mal relayé par une UGTA peu représentative. En dinar constant, le 
salaire des travailleurs ne représente que le dixième de ce qu’il fut vers la fin des années 
quatre-vingt, selon le Comité National des Libertés Syndicales qui ajoute « le ratio masse 
salariale/PIB est en constante baisse depuis 200 ». Faute d'une politique de développement 
axée sur !’investissement productif, les ressources algériennes ne servent qu’à payer les 
majorations (40 milliards de dollars par an) à l’origine d’un très fort développement des 
sociétés d ’importation.
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Comme dans Je droit français, le blanchiment selon la loi algérienne (article 

2) consiste à faciliter la justification mensongère de l'origine des biens ou des 

revenus de 1 auteur d'un crime ou d'un délit ayant procuré à ccltii-ci un profit 

direct ou indirect. Le blanchiment consiste aussi à apporter son concours à 

une opération de placement, de dissimulation ou de conversion tlu produit 

direct ou indirect d'un ci'ime ou d'un délit. 11 s'agit d’intégrer le produit de 

l’infraction dans un circuit financier licite ou à faire perdre la trace de son 

origine illicite. Il ne peut s ’agir que de délits intentionnels. Ifalinéa d de 

l ’article 2 ajoute que to'ute forme de participation à )’infraction, qu'il s ’agisse 

seulement, d’une aide ou de conseils, est constitutif de cette infraction.

Le décret exécutif n٥ 2005.442 du 14 novembre 2005 fixe le seuil applicable 

aux paiements effectués à trav'ers les circuits bancail'es et financiers. En 

vertu de l’article 2, tout paiement excédant la somme de 50.000 dinars doit 

être effectué par les moyens de paiement scripturaux (chèque, virement, 

prélèvement, lettre de change, billet à ordre, carte de paiement) y compris s ’il 

s’agit de paiement partiel d’une dette volontairement fractionnée et supérieure 

au seuil légal.

Le Règlement n٥ 2005.05 du 15 décembre 2005 est un ensemble de 

dispositions s’imposant aux banques et établissements financiers, inspirées 

des conventions internationales. Les banques doivent avoir une 1'éelle 

connaissance de leui's clients (titre I) et manifestei. une vigilance rigoureuse 

à 1’égard de leurs opérations (notamment les virements électroniques et les 

mises à dispositions de fonds) (titre VI). Un « système d’alerte » est prévu 

(titre IV) permettant à la banque de procéder à une « déclaration de soupçon » 

(article 10) dès lors qu’il semble que l ’opération n’a pas de justification 

économique ou commerciale, que les mouvements de fonds sont démesurés
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par rapport au solde du compte, qu'ils portent sur des montants sans relation 

avec les transactions habituelles du client ou qu’ils sont d'une complexité 

injustifiée. En sus de la déclaration de soupçon, la banque doit établir un 

rapport confidentiel sur !’opération. Cette déclaration de soupçon doit être 

effectuée même si l'opération suspecte a dû être réalisée (article 11). A ces 

dispositions d'ordre général, s'ajoute la mise en place d'organismes clrargés 

de rendre effective la lutte conti'e le blanchiment.

Afin de pallier les insuffisances des personnels des banques algériennes, 

le Réglement de 2005 impose une formation permanente permettant aux 

employés de connaître les techniques du blanchiment, tout en désignant un 

cadr'e supérieur spécialement responsable de cette qrrestion (titre VII). Cfost 

une exigence basique qui doit aider à mettr'e à niveau le système, bancaire 

algérien afin qu'il participe avec compétence au développement économique 

national sans se laisser manipuler par des clients ou des organismes financiers 

aux pratiques spéculatives sophistiquées^.

Le chapitre III tle la loi de 2005, conformément à l’article 12 de la 

Convention internationale de 2005, prévoit rrn « organe spécialisé » (article 

15) « chargé d’analyser et de tr'aiter les informatiorrs ainsi que les déclarations 

de soupçon » qrti lrri sont transmises. Cet organe recrreille les déclarations de 

soupçon des banques, des compagnies d’assurances, des bureaux de change, 

des mutuelles, des établissements de jerrx et de toute per'sonne physique ou 

morale qrri conseille orr r'éaüse des opérations financières (en particulier les

27-A côté de la formation des cadres bancaires, le Ministère de la Justice sollicite des 
magistrats français pour améliorer celle des magistrats algériens. L'expérience plus ancienne 
des magistrats français (en particulier du Tribunal de Grande Instance de Marseille) permet de 
« faire gagner du temps » à l’Algérie, les deux législations anti-blanclriment étant proches.
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avocats et les notaires), ainsi que les administrations fiscales et douanières 

(article 21).

Cet « organe spécial زر est compétent pour saisii. le Procureur de la 

République compétent, lorsqu؟il y a des faits susceptibles de constituer 

l’infraction de blanchiment (article 16). Si la question du financement dti 

terrorisme est mentionnée, c ’est, semble-t-il, pour le principe davantage que 

par réelle préoccupation.

Il peut aussi suspendre une opération bancaii'e s’il y a présomption 

de blanchiment, n ais  les mesui.es conservatoires ne peuvent durer que 72 

heures (article 18) sauf prorogation du Président du d'ribunal d’Alger (sui. 

requête de l’organe spécialisé lui-même et après avis du parquet). Cet organe 

fonctionne selon les normes fixées par le GAFI, bien que 1’Algérie n’en soit 

pas membre.

Suivant les dispositions de la Convention pénale sur la corruption de 

1999 et le Protocole de 2003, le secret bancaire ou le secret professionnel ne 

sont pas opposables à l’organe spécialisé (article 22). La responsabilité des 

personnes physiques ou morales assujetties à la déclaration de soupçon sont 

exemptes de toute responsabilité s’il y a « bonne foi رر (article 24) ce qui est 

évidemment favorable à une prise de risque et donc à l’efficacité du contrôle, 

dès lors qu’il y a suspicion de blanchiment^ .

La souveraineté de !'Algérie demeure cependant intacte. Le chapitre IV 

de la loi de 2005 sur la coopération internationale prévoit que « l’organe

28-Une décision u ltérieure de non lieu, de relaxe ou d ’acquittem ent, ou plus sim plem ent 
encore, en cas d ’a n ê t de toute enquête, n ’entraîne aucune responsabilité de la part de 
l’instance qui a procédé à la déclaration de soupçon.
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spécialisé » (article 25) comme la Banque d'Algérie ou la Commission 

bancaire (article 27) ont la faculté et non !Obligation de transmettre leurs 

informations aux autres pays.

En totit état de cause, le principe de la réciprocité est la règle, particulièrement 

en matière de coopération .judiciaii'e (article 29). Cette communication, 

de pltts, n'est assurée que dans la mesure où « elle ne poi'te pas atteinte à 

la souveraineté, à la sécurité nationale ou à Eordre public et aux intérêts 

fondamentatix de l'Algérie » (article 28). C'est purement et simpleiment la 

reproduction d'un principe établi dans les Conventions internationales et 

européennes.

Cn peut nole.r enfin que la loi de 2905 nOst sanctionnée qu'avec une 

relative modération, essentiellement des peines d 'amende, bien que ce soit 

« sans préjudice de peines plus graves et de toute aut'1'e sanction disciplinaire » 

(cljapitre ٧ ). Il semble que la loi manifeste ainsi une cei'taine prudence vis-à- 

vis des établissements financiei's et de leurs carences éventuelles.

Conformément au pt'incipe de coopération intei'nationale que les 

Conventions internationales et ettropéennes entendent !.endre effectif, le droit 

algérien a, par étape, précisé l'organisation et le mode de fonctionnement de 

la « cellule de traitement du renseignement financier » (CTRL), cet organe 

spécial précité créé pal' décret exécutif n.  2002.17 du 7 avril 2004, modifié et 

complété par les arrêtés du 1.2.2005 et du 28 mai 2007, ainsi que par le décret 

exécutif n.  2008.275 du 6 septembre 2008.

L’arrêté interministériel de 2005 organise les diffél'ents services et bureaux 

du CTRF, celui de 2007 porte organisation de ses set'vices techniques : service 

des enquêtes et des analyses, chargé de la collecte des renseignements et de
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ranalyse des déclarations de soupçon ؛ le service Juridique chargé dtt suivi 

judiciaire et des relations avec le parquet ; le service de la documentation et 

le service de la coopération chargé des relations hilatCrales et multilatérales؛ 

ainsi qu’avec les institutions étrangères.

Enfin, le décret exécutif de 2008 précise que le CFRF peut adhérer 

aux organisations régionales et internationales regroupant les cellules de 

renseignement financier (article 2). 11 prévoit la hiérarchie interne des 

structures de fonctionnement (la cellule comprend 1 président. 1 secrétaire 

général, un conseil et les différents services) (article 9). Le conseil de la 

cellule est composé de sept membres dont quatre clioisis pour leur compétence 

financière et deux magistrats désignés par le Ministère de la Justice, après 

avis du Conseil Supérieui. de la Magistrature. Avec le Président (article 10 

ter), tous les membres sont nommés par décret présidentiel poui' quatre ans, 

renouvelables une fois (article 4). Les décisions sont pi'ises à la majorité. 3 * * * * * * * *

3. A m o r c e  d ’ é v a l u a t i o n  d u  d i s p o s i t i f  a n t i - b l a n c h i m e n t

Le dl'oit et les institutions chargés de lutter conti'e le blanchiment sont tl'op

récents pour pouvoir faire l'objet d’une évaluation rigouretise.

On peut avoir d ' 01'es et déjà la certitude qu’ils sont condamnés à rencontrer

des obstacles de toutes natures difficiles à surmonter. Ce n’est pas propre à

1’Algérie : c ’est la situation de toutes les institutions à l ’œuvré dans le domaine

de la délinquance financière.

C’est sans illusion que le Secrétaire Général du Ministère de la Justice,

Messaoud Soufercha, peut déclarer : « l’utilisation des moyens modernes par
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des groupes criminels bien organisés rend difficile, voire presque impossible 

parfois, la distinction cnti'c les revenus légaux et l'argent sale »29.

Toutefois, tout en tenant compte de ces difficultés inévitables dues à 

la puissance des réseaux malTteux, les questions essentielles demeurent 

politiques et sociales.

La mise en œuvre du dispositif se heurte à des lenteurs révélatrices à la 

fois d'hésitations politiques et d'une méthode de gestioir basée sur les essais 

et les erreurs.

C'est ainsi, par exemple, que les textes d'application de la loi de 2005 oirtmis 

beaucoup de temps à être adoptés. Ce fut le cas du décret exécutif concertrant 

les modalités d'établissement de la déclaration de soupçon à laquelle sont 

tenues les personnes morales ou physiques qui seraient amenées à douter de 

la légalité de l’origine ou de la destination des foitds manipu!és3٥.

Après une longue période 0(1 il était possible de déposer des capitaux 

dans les banques sans le jnoindi'e contrôle, depuis le 1er septembre 2006, 

tout paiement excédant le seuil de 50.000 dinars doit être effectué par voie 

bancaire scripturale, permettant un certain contrôle. A défaut, la traçabilité 

des opérations commerciales est impossible. Mais sous prétexte que ce seuil 

a été jugé trop bas, la l'ègle des 50.000 dinars a été abrogée avant d’avoir été 

mise en exécution pour le motif qu'elle atirait été impossible à appliquer. 

L’obligation de règlement bancaire doit donc être modulée pour des sommes 

allant de 500.000 à 1 !million de dinar's. 29 30

29- Le Quotidien d ’Oran. 5 ju in  2007.
30- La question inscrite à l'ordre du .jour dti Coitseil de gouvernement dès le 21 septembre 
2005 n ’était pas encore réglée, constate le « Soir d ’Algérie » dti 25 janvier 2006.
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Il reste que tous les acteurs doivent « ,jouer le jeu » pour rendre le dispositif 

efficace. Or, le constat est que seules les banques sont amenées ة  procéder à des 

déclarations de soupçon. En dépit de !Obligation qui Icui' est faite, les autres 

opérateurs (notaires, avocats, commissaires aux comptes, agents immobiliers) 

sont peu vigilants sui. la nature des lOnds, pour la raison évidente qu il y a 

contradiction entre leurs intérêts propres -  qui rejoignent ceux de leurs clients 

-  et l’intérêt général, c ’est-à-dire la réduction des transactions illicites.

Ainsi, le nombre des déclarations de soupçon est laible. La CIRE a 

procédé en 2005 à l’examen de 11 déclai'ations ؛ en 2006, lexam en  a porté 

sur 36 déclarations et en 2007 sur 77. Cette progression, due au progrès de 

la vigilance des établissements financiers, n.a pas entraîné une évolution du 

nombre de dossiers transmis à la justice. 166 dossiei's (chiffre arrêté en mai 

2008) avaient été examinés, niais un très petit nombre de dossiei's avait 'fait 

l’objet d’une saisine de la justice et un seul jugement a été rendu portant sur 

7, 8 millions de dollars (a'ffaire du « fonds algéro-koweltien Faki). Ce derniei 

chiffre est extrêmement faible puisque, selon le c  1 RF lui-même, 1’ai'gent qui 

circule hors du système banca.ire et dont une partie relève du blanchiment 

représenterait environ 40% du PIB31 !

L’importance de l’économie informelle résultat de nombreux facteurs, y 

compris du système fiscal et de la faiblesse des politiques sociales32, est telle 

que le dispositif de lutte contre le blanchiment présente tous les risques de 

tourner presque à vide. 3 * * * *

3 1 -Cf. E l Watan. 15 mai 2008.
32-On ne peut négliger le fait que la relative inertie face à l’économ ie inform elle et. la non؛
hscalisation de nom bre d ’activités com m erciales s ’expliquent par la « facilité. » po li؛ique ؛ t
SGCialC que représente cette passivité. A défaut de politique s.ociale de grande ampleur, de
nom breux citoyens algériens « bénéficient » d ’une « pseudo-liberté » com pensatrice !
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L’a m é lio ra tio n  — ré e l le  -  d u  n iv e a u  d es  c a d re s  b a n c a ire s , le r e n fo rc e m e n t  

du c o n trô le  e t d e  la  s u p e rv is io n  d es  o p é ra tio n s  p a r  les banques33 n e  p e u v e n t  

être d é c is ifs  si le b la n c h im e n t  e m p ru n te  d 'a u tr e s  v o ies .

O n c o n s ta te  en  e ffe t  q u e , p o u r  l 'e s s e n t ie l ,  les ju r id ic t io n s  se p ro n o n c e n t  e n  

m atiè re  de b la n c h im e n t  sut. d e s  a ffa ire s  à  la fo is  p e u  n o m b re u se s  e t p o r ta n t  

s tir des  s o m m e s  r e la t iv e m e n t  m o d e s te s . O n  p e u t citei', p a r  e x e m p le , l 'a f f a i r e  

de IL IO tel E l A m ir  d e  T a d je n a n e t, d o n t le p ro p rié ta ire  e t ses p ro c lie s  o n t é té  

c o n d a m n é s  p a r  le t r i b u n a l  d 'in s ta n c e  de C h e lg h o u m  Ha'i'd (15  d é c e m b re  

2009) à  d e s  p e in e s  de  5 a  2 a n s  d e  p r iso n  fe rm e  e t à  un e  a m e n d e  d ’u n  m illio n  

de d in a rs  p o u r  b la n c h im e n t  de  l 'a rg e n t  de la p ro s titu tio n  p ra tiq u é e  d a n s  l ’h ô te !  

p réc ité . O c ty p e  d 'a f f a i r e  e s t en  réa lité  m a rg in a le  : e lle  ne c o n c e rn e  p a s  le 

fo n c tio n n e m e n t « o rd in a ire  » du  sy s tè m e  é c o n o m iq u e  et la p ra tiq u e  f ré q u e n te  

des c o m m is s io n s  à l 'im p o r t- e x p o r t  !

l u s  s ig n if ic a tiv e  e s t la  p ro c é d u re  o u v e rte  co n tre  les é p o u se s  de  P D G  

d ’e n tre p r is e s  p u b liq u e s  et p r iv é e s , a c c u sé e s  de  tl'an sfe rt de d e v ise s , p ro v e n a n t  

de d é to u rn e m e n ts  d e  fo n d s  p u b lic s  et privés34 o u  co n tre  des h o im n e s  d ’a ffa ire s  

é tra n g ers  (o rig in a il 'e s  d ’E u ro p e  de l 'E s t ,  d ’A sie  o u  du M o y en  O rien t)  v e n u s  

en A lg é rie  b la n c h ir  leuï.s c a p itau x .

L e c h a m p  d e s  o p é l'a tio n s  de b la n c h im e n t sem ble , en réa lité , é c h a p p e r  

poui' l 'e s s e n t ie l  à to u t  conti'O le. L e  foncie i' e t ! im m o b i l i e r s  c o n s titu e n t, en  

p a rticu lie r , un  e s p a c e  de  b la n c h im e n t c o n séq u en t, d o n t on  p e u t c o n s ta te r  les  33 34 35

33- Un dispositif réglem entaire de lutte contre le blanchiment a été tnis au point imposant des 
obligations précises à la communauté bancaire (notamment, la collaboration étroite entre la 
Banque d ’Algérie, la CTRF, la Commission Bancaire).
34- Voir le site w w w .Zoom -algerie.com .
35- Cf. M. Salah Boureni. « Blanchiment d ’argent : l’immobilier sous haute surveillance ».
Le Quotidien c lV ran . 14 mai 2008, qui indique que selon Abdelmajid Amghar, président du 
a CFRT, un volet lié au blanchiment d’argent devrait être intégré au prqjet de loi re؛ la tif à 
l’habitat et à l’urbanisme en cours d'élaboration.
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Ja n a i s s a n c e  d ’u n  d r o i t  e t  d ’ i n s t i t u t i o n s  a n t i - b l a n c h i n i e n t  e n  A l g e r i e

e ffe ts  a v e c  u n e  h a u s s e  ti'ès ؛Im p o rtan te  d e s  p r ix . Il e s t  é v id e n t  q u e  la  G 'F R F  ne 

p e ttt in te rv e n ir  d a n s  ce  s e c te tt r  si les  o p é ra te u r s  ne  d é c la re n t  p a s  le s  o p é ra tio n s  

le u r  p a ra is s a n t  d o u te u s e s .

L e  « r e c y c la g e d) ؤر  e rn iè r e  p h a s e  d u  b la n c h im e n t  a p rè s  le p la c e m e n t  -  

c 'e s t - à - d i r e  l ’e n tré e  d a n s  le c ir c u it) .  « l ’e m p ila g e e رر  t  la  « d is s im u la t io n  des رر 

s o u rc e s  (p a r  c o n v e rs io n , d é p la c e m e n ts  d e  fo n d s , e tc .)  se  s i tu e n t  a u s s i  d a n s  les 

p ro d u its  d e  lu x e  p ro v e n a n t  d e  l ’im p o r ta t io n  et. les  s e rv ic e s , p e u  a c c e s s ib le s  au 

c o n t r ô le ^ .

L ’in s u f f is a n c e  d e  la  c o o p é ra t io n  in te r n a t io n a le  e s t  a u s s i  u n  l 'a c teu r  de 

g ra n d e  fa ib le s s e  d a n s  la  lu tte  a n t i - b la n c h im e n t .  L e t te  c o o p é ra t io n  ex is te . 

O n  p e u t  c ite r , p a r  e x e m p le ,  la  r e n c o n tre  en  2 0 0 7  en ti 'e  le s  r e p r é s e n ta n ts  des 

b a n q u e s  a lg é r ie n n e s  e t le  p r é s id e n t  d u  G ro u p e  A f r iq u e - M o y e n  O r ie n t  a u p rè s  

d u  G A F I , c o n s t i tu a n t  u n e  p re m iè re  é v 'a lu a tio n  d u  d i s p o s i t i f  a !g é i٠ien la ؛   m êm e  

a n n é e , la  r e n c o n tre  à  T u n is  e n tre  to u s  le s  p a y s  a ra b e s  c o n c lu e  p a r  u n  a c c o id  

d ’é c h a n g e s  d ’in fo rm a t io n s  e t u n  a c c o rd  d e  c o o p é ra t io n  a v e c  le s  É ta ts -U n is  

( P ro to c o le  d e  G e n è v e . 2007)37. 36 37

36- On peut imaginer, s ’i l y a  une authentique volonté politique de lutter contre le blanchim ent, 
des m éthodes telles que l’infiltration dans les m ilieux de l’inform el, com m e le font d autre 
pays et la création d ’une brigade financière.
Cf. « B؛ lanchim ent d ’argent. Les ram ifications d ’un fléau », in Le Jou r d ’A lg é rie  (sans date 
sur le site : w ww .lejourdalgerie.com ').
37- Avec les Am éricains, des échanges d 'expérience ont eu lieu entre les experts des deux 
pays et à W ashington une form ation à été organisée pour les bajiquiers et les m em bres de la 
CTRF, portant notam m ent sur la m ise en œuvre des recom m andations du GAFI.
-Voir le site w w w bladi-dz.com
-Voir aussi la Nouvelle République  du 15.11.2007.
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R e v u e  A l g é r i e n n e  d e s  S c i e n c e s  J u r i d i q u e s ,  E c o n o m i q u e s  e t  P o l i t i q u e s

T o u te fo is , c e tte  c o o p é ra t io n  e s t lo ilt d 'ê t r e  d é te rm in a n te .

D ep tiis  d e s  a n n é e s , la q u e s tio n  de  ! .e x tra d itio n  de K h a lifa  e s t a tt p o in t  

m ort. I l u s  lo u rd  d e  c o n s é q u e n c e s , les b ttn q u es  oec .iden ta les  ac .cu e illen t s a n s  

1'é ac tio n  d e s  c a p i ta u x  p ro v e n a n t  de  p e rs o n n a lité s  a lg é r ie n n e s  d o n t l 'o r ig in e  

sem b le  ê tre  d e s  d é to u rn e m e n t  de fo n d s  p u b lic s . C es  d é p ô ts  v e n u s  d 'A lg é r ie  

et qu i s e m b le n t  p ro v e n ir  de  c o tn m is s io n s  p e rç u e s  à  l 'o c c a s io n  d 'a c h a ts  

d fe rm e m e n t, de  c e r ta in e s  p r iv a tis a tio n s , o u  de  se rv ic e s  de c o u rta g e  ren d rts  

à des in v e s t is s e u rs  é tr a n g e rs , so itt a c c u e ill is  sa its  d iff ic u lté  d a n s  des  b a irq u es  

su isses , f ra n ç a is e s , lu x e m b o u rg e o is e s , m o n é g a sq u e s  e t d u  L ie c h te n s te in ^

L es p a ra d is  f isc a u x , q u a n t à  eu x , ne so n t pas  u n e  in v e n tio n  d es  p a y s  

du Sud . L 'E u ro p e , c o m m e  les É ta ts -U n is , n 'o n t  p a s  v o c a tio n , en  d é p it  d u  

d isco u rs , à  m etti.e  e n  c ttu se  ce  qui e s t h a u te m e n t !.entable p o u r  u n  n o m b re  

im p o rta n t de  g ra n d e s  f irm e s  et d 'é ta b l is s e m e n ts  f in a n c ie rs  (p ar e x e m p le , la  

soc ié té  g é n é ra le  a u n e  filia le  au x  B a h a m as). A x e l N a w ra th , secré ta ii'e  d 'é ta t  

dans le g o u v e rn e m e n t  d 'A .  M erL el, en  A lle m a g n e , a  pu  d é c la re r  : « L 'E u ro p e  

ne fera  ja m a is  r ie n  con ti'e  les  p a ra d is  fiscaux . A u  c œ u r de l 'E ttro p e , n o u s  

avons le L u x e m b o u rg  e t la  C ity  de L o n d re s . C ro y ez -v o u s  que  les A n g la is  otr 

les L u x e m b o u ig e o ts  a c c e p te t 'o n t q u 'o n  ré fo rm e  u n  sy stèm e  d o n t ils so n t les  

p rem ie rs  b é n é f ic ia ire s ? قت<< 

 ,On peut citer Je Crédit Lyonnais (Genève, Monaco), L’Union des Banques Privées (UBP-؛؛8
Genève), Je Crédit Suisse, etc.
-Une ac.tion efficace consisterait à geler les comptes bancaires concernés, la collaboration 
de ces banques avec Jes instances judiciaires algériennes pour meiter les investigations 
n ؛٩ ssa ؛٣ es, la dénonciation de toutes Jes transactions douteuSes avec des Algériens, etc. 
39-C itédans « Peut-oti venir à bout de la grande délinquance financière ? » (Interview d ’Éva 
Joly). Télérama. 25 avril 2009.
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la  n a i s s a n c e  d ’u n  d r o i t  e t  d ’ i n s t i t u t i o n s  a n t i - b l a n c h i m e n t  e n  A l g é r i e

C o m m e  les  pay s  o c c id e n ta u x  so n t  so u v e n t  d o u b le m e n t  b é n éfic ia ire s ? 

il sem b le  illu so ire  de  p e n se r  q u 'u n e  m o d if ic a tio n  à c o u rt  te rm e  des 

c o m p o rte m e n ts  p u isse  se  p ro d u ire .

L es  o p é ra tio n s  de  b la n c h im e n t  en  A lg é rie  b é n é fic ie n t  d o n c  de  «  bases 

a rr iè re s  »  so lid e s  et o p a q u e s . L ’a ffa ire  K h a rro u b i , le  P D G  de  1 'ex -B C IA  

(B an q u e  C o m m e rc ia le  et  In d u s tr ie lle  d ’A lg é r ie ) d is so u te , .jugée  pat. le 

T rib u n a l  de  B ir  M o u ra d - Rai's en  o c to b re  2 0 0 8 ,  et  c o n c e rn a n t  des  ten ta tiv es  

de  tra n s fe rts  de  fo n d s  vei,'s des  b a n q u es  f ra n ç a ise s , su r  la  b ase  d 'in fo rm a tio n s  

f ra n ç a ise s , sem b le  n ’ê tre  q u ’u n e  e x c e p tio n  p a r t ic u liè re .
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R e v u e  A l g é r i e n n e  d e s  S c i e n c e s  J u r i d i q u e s .  E c o n o m i q u e s  e t  P o l i t i q u e s

En conclusion-

Il est é v id e n t q u e  les  p re m ie rs  ré s u lta ts  o b te n u s  p a r  le d is p o s i t i f  a lg é r ie n  

sont m in e e s . M a is  les  ré s u l ta ts  d an s  la zo n e  la  p lu s  a v a n c é e , c e lle  de  

!U n io n  E u ro p é e n n e , !.estent to u t au ssi l im ité s . L 'U n io n  E u ro p é e n n e  d o it  

se c o n te n te r  d 'a g i r  a v e c  1.O ffic e  e u ro p é e n  de  lu tte  a n ti- fra u d e  (O L A P ). Il 

n ’ex iste  p as  de p a rq u e t  e u ro p é e n  c a p a b le  de  con trer' la c r im in a lité  f in a n c iè re  

in te rn a tio n a le . E n  2 0 0 8 , c e p e n d a n t, la C o m m iss io n  E u ro p é e n n e  a b lo q u é  8 0 0  

m illions  d 'e u r o s  d 'a id e  à la B u lg a r ie , dan s l 'a t te n te  de p ro g rè s  sur' le fi'on t 

de la c o ri 'u p tio n  d a n s  ce  p a y s . L a  c r im in a li té  en  la m a tiè re  qtti règ n e  d a n s  le 

m onde a ra b e  et d a n s  ! 'e n s e m b le  des p ay s  en  d é v e lo p p e m e n t c o n d a m n e  les 

ex p é rien c e s  iso lé e s . É v id e m m e n t, l 'h y p o th è s e  d ’u n e  r 'éussite , m êm e  p a r t ie l le , 

du d ro it a lg é i'ien  et d e  se s  in s titu tio n s  d an s  la lirtte a n ti-b la n c h im e n t se ra it  rrn 

gage s ig n if ic a tiL d a n s  les  p ro g rè s  de l,a g o u v e rn a n c e  en  A lg é rie , in d isp e n sa b le  

non se u le m e n t au  d é v e lo p p e m e n t é c o n o m iq u e  m a is  art p r'estige  dit p a y s  d a n s  

1’ordr'e in te rn a t io n a l ,  g ra v e m e n t  a tte itrt p a r  u n e  a ffa ire  au ssi g rav e  qrre c e lle  

de la S onatrac lJQ . M a is  le d ro it  a lg é r ie n  a n ti-b la n c h im e n t et a n ti-c o rru p tio n  a 

au m o in s  le m é r ite  d ’ex ister, e t l ’a ffa ire  S o n a tra c h , e lle -m êm e , p eu t êtr'e u tile , 

par ré a c tio n , à u n e  m ise  e n  œ u v re  p ltts  e ffe c tiv e .

40-Cf. El Watan Econom ie (18-24 janvier 2010) avec les articles de Lyès Malki et d ’El Kadi 
thsane.

111


	COUVER
	النظام البرلماني نموذج الحكم المنشود بعد الإصلاح
	توسيع سلطة القاضي الإداري الأستعجال في توجيه أوامر للإدارة لحماية الحريات الأساسية بموجب قانون 09/08 (ق.إ.م.إ) تفعيل للعدالة الإدارية
	الإمتياز في مجال المواصلات السلكية و الاسلكية
	مدئ إلتزام الدولة بتعويض ضحية الجريمة
	عقوبة العمل للنفع العام بين إعتبارات السياسة العقابية و الواقع الجزائري
	دور الإدارة في حماية البيئة
	دراسة الجدوئ البيئة للمشاريع الإستثمارية
	الإلتزام بضمان الضرر في عيوب المنتجات
	الحماية المزدوجة القواعد البيانات
	الحماية القانونية للعلامة التجارية عبر الشبكة الرقية في علاقتها مع أسماء المواقع DOMAIN NAME
	  القسمة المهايأة المكانية كوسيلة لتنظيم الإنتفاع بالمال الشائع 
	موقف المشرع الجزائري من عمليات نقل و زرع الأعضاء البشرية
	الخبرة الفنية في الفقه الإسلامي و القانون الجزائري
	جهود الأمم المتحدة في مكافحة جريمة تبييض الأموال
	الخليفة النظرية للبراعات الدولية
	صندوق الضمان و الكفالة المتبادلة للترقية العقارية كضمان خاص في الترقية العقارية
	واقع افاق القطاع الصناعي الجزائري في ظل الشراكة الأورو-متوسطية
	المحكمة الجنائية الدوليةأختصاص أصيل أم تكميلي
	مبدأ الإختصاص العالمي في القانون الجنائي الدولي الجزء الأول
	أثر الدين الإسلامي في القانون الإنساني
	Réflexions sur le service public colonial
	A NAISSANCE D’UN DROIT ET D’INSTITUTIONSANTI-BLANCHIMENT EN ALGERIE
	Le rôle de la commune dans la protection tle L’environnement
	L’impact du démantèlement tarifaire
	Les élections présidentielles dn 09 avril 2009



